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NOTAIRES. OFFICE. — TRANSMISSION. — RÉSERVE DE RECOUVREME.NS. 

— COMMUNICATION DES MINUTES. — AUTORISATION DU PRÉSIDENT DU 

TR1RUNAL. 

La clause par laquelle un notaire démissionnaire, traitant avec son 
successeur de la vente de son office, se réserve ses recouvremens et 
toutes les expéditions faites et à faire des actes de son exercice, en la 
supposant valable, aux termes de l'article 59 de la loi du 25 ventôse 
an XI, n'oblige pas le successeur à donner, sans autorisation du pré-
sident du Tribunal, communication à son prédécesseur des minutes 
dont celui-ci peut avoir besoin pour opérer ses recouvremens. 

La communication, sans autorisation préalable, n'est permise par l'ar-
ticle 25 de la même loi qu'à l'égard des parties intéressées en nom 
direct, leurs hérities ou ayant-cause; le notaire démissionnaire n'est 
pas partie intéressée dans le sens d$ cet article. 

Le compromis qui a pour objet de faire décider si une clause de la 
nature de celle ci-dessus mentionnée n'entraîne pas la communication, 
sans autorisation préalable du président du Tribunal, est nut comme 
touchant à une matière d'ordre public; conséquemment, la sentence 
arbitrale, rendue par suite de ce compromis, et qui ordonne cette com-
munication, se trouve entachée du même vice et ne peut dés lors acqué-
rir l'autorité de la chose jugée. 

Les principes résumés dans ce sommaire intéressent au plus haut 
degré les compagnies des notaires; ils touchent à des transactions jour-
nalières sur la validité desquelles les notaires ne sont pas toujours bien 
fixés. Il leur importe dés lors de s'en bien pénétrer, pour ne pas être 
exposés à des mécomptes quand ils traitent avec leurs successeurs et 
qu'ils se réservent leurs recouvremeus. 

Le notaire Dutard a vendu, le 25 octobre 1831, son office de notaire 
au sieur Renard. L'acte de transmission contenait cette clause : « M. Du-
tard se réserve toutes les expéditions faites et à faire des actes de son 
exercice, ainsi que tous les recouvremens, etc., avec obligation de sa 
part de terminer ces expéditions dans les six mois, à partir de la récep-
tion du sieur Renard.» 

Pour l'exécution de cette clause, M. Dutard demanda à son succes-
seur la communication des minutes dont les expéditions étaient à faire, 
et sur lesquelles il lui était encore dû des déboursés ou des honoraires. 
Celui-ci refusa toute communication qui ne serait pas autorisée par le 
président du Tribunal, conformément à l'article 23 de la loi de 25 ven-

'tose an 11. 
La contestation fut soumise à des arbitres, en exécution d'une clause-

compromissoire insérée dans le traité. La sentence fut favorable au sieur 
Dutard, et le sieur Renard parut d'abord y acquiescer. 

Mais de nouvelles difficultés s'étant élevées, de nouveaux refus 
ayant été faits par Renard de communiquer les minutes de son étude à 
son prédécesseur, celui-ci porta sa demande au Tribunal de Montargis, 
qui sanctionna le refus de Renard. Sur l'appel, arrêt confirmatif de la 
Cour royale d'Orléans. 

Pourvoi fondé sur la violation : 1° de l'autorité delà chose jugée et 
de la fausse interprétation de l'article 59 de la loi du 25 ventôse an XI; 
5° sur la fausse interprétation de l'article 23 de la même loi et de l'article 
839 du Code de procédure civile. 

Premier moyen. La sentence arbitrale qui avait donné gain de cause 
au sieur Dutard avait acquis l'autorité de la chose jugée. Le sieur Re-
nard y avait acquiescé. La Cour royale n'a donc pu revenir sur ce qui 
avait été irrévocablement jugé. Sur quoi s'est-elle fondée pour justifier 
sou arrêt ? sur ce qu'il s'agissait au procès d'une question intéressant 
l'ordre public, et sur ce que, par conséquent, elle n'avait pas pu deve-
nir l'objet d'un compromis. 

Mais c'est là une erreur palpable : il s'agissait d'un contrat ordinaire 
autorisé par l'article 59 de la loi du 25 veulose an XI. Cet article permet 
aux notaires démissionnaires de traiter de gré à gré avec leurs suc-
cesseurs des recouvremens à raison des actes qui leur sont dus et du 
bénéfice des expéditions, et il ajoute que, s'il ne peuvent s'accorder, 
l'appréciation en sera faite par deux notaires, etc. Le sieur Dutard pou-
vait donc traiter de gré à gré de ses recouvremens el du bénéfice des 
expéditions. Il pouvait, par là même, se les réserver. C'est ce qu'i 
l'ait. Celte réserve n'est pas d'ailleurs un droit nouvellement introduit, 
il a son principe dans l'article 6 de la loi de 1791, qui a aboli la vénalité 
des offices. La convention dont il s'agit ne sortait donc pas de la classe 
des contrats ordinaires. Elle avait pu dès lors faire l'objet d'un com-
promis, et la sentence arbitrale rendue en exécution de la clause 
compromissoire avait pu, par voie de conséquence, acquérir l'autorité de 
la chose jugée. 

>
 Deuxième moyen. C'est à tort que l'arrêt attaqué a subordonné 

l'exécution du traité passé entre les parties aux prescriptions de l'arti-
cle 23 de la loi du 2o ventôse an XL Sans doute cet article défend au 
notaire de délivrer des expéditions et de communiquer, sans l'autori-
sation du président, les actes de son étude à d'autres personnes que les 
parties intéressées en nom direct, leurs héritiers ou ayant-cause; mais 
est-ce à dire que le notaire démissionnai re ne soit pas intéressé, en nom 
direct, dans les actes sur lesquels des déboursés et des honoraires lui 
sont restés dus ? La loi oblige le notaire à faire l'avance des frais d'en-
registrement, à la charge de s'en faire rembourser par les parties 
qui lui doivent aussi des honoraires. 

L'acte qu'il reçoit est donc entre lui et les parties, quant aux débour-
sés et honoraires, l'occasion du contrat. Le notaire a donc un intérêt di-
rect dans cet acte, a l'égard du recouvrement de ce qui lui est dû, pour 
sa passassion. Au surplus, dès que l'article 39 delà loi du 23 ventôse 
lui accorde le droit de traiter de gré à gré de ses recouvremens ou de 
se les réserver, il faut bien, s'il opte pour ce dernier parti, qu'il puisse 
lever les expéditions et avoir communication des minutes. Qui veut la fin 
veut les moyens. Il est vrai que l'arrêt attaqué n'interdit pas, d'une 
manière absolue, cette communication. Il ne la subordonne qu'à une 
autorisation de justice. Mais c'est cette restriction que le demandeur 
tombât en prouvant qu'elle n'est pas faite pour lui. 

Ces deux moyens, qui en forment trois jiarla division du premier en 
deux branches, ont été plaidés par Me Mandaroux-Vertamy, avocat du 
demandeur. 

M. l'avocàt-général les a combattus avec force, et la Cour a rejeté le 
pourvoi, au rapport de M. le conseiller Jaubert, par l'arrêt dont la te-
neur suit : 

« Sur le premier, et le deuxième moyens : 

» Attendu que le compromis Intervenu entre les parties touchant à une ma-
tière qui intéresse l'ordre public, et les parties n'ayant pu compromettre valable-
ment, la sentence arbitrale dont il s'agit n'a pu acquérir l'autorité de la chose ju-
gée ; 

» Attendu que l'article 59 de la loi du 25 ventôse an XI n'a point été violé, 
puisque le traité passé entre le demandeur et son successeur a été maintenu par 
l'arrêt attaqué; 

» Sur le troisième moyen : 

» Attendu que l'article 24 de la loi de ventôse an XI, el l'article 839 du Code 
de procédure civile considèrent les nota'ies, non comme propriétaires mais 
comme dépositaires des minutes des actes reçus dans leurs études ; 

» Attendu que si l'article 23 de la loi de ventôse autorise les notaires à déli-
vrer des expéditions d'actes aux personnes intéressées en nom direct à ces actes, 
aux héritiers ou ayans-droit, il leur défend, en même temps, d'en donner con-
naissance à tente autre personne à peine de dommages-intérêts et d'amende ; 

> Attendu qu'un notaire démissionnaire n'est pas, dans le sens de la loi, partie 
intéressée en nom direct, aux actes qu'il a reçus, mais un simple particulier dont 
le droit, quant à ces actes ne peut être exercé qu'après avoir été apprécié par le 
président du Tribunal civil ; 

> Attendu qu'en le décidant ainsi, la Cour royale, loin d'avoir violé ou fausse-
ment interprété la loi sur le notariat ou l'article 839 du Coie de procédure en a 
fait une juste application à la cause ; 

> Rejette, etc. « 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

( Présidence de M. Boyer. ) 

Audience du 28 décembre. 

FAILLITE. HYPOTHEQUE LEGALE. — ORDRE. 

L'ariicle 551 du Code de commerce, qui refuse aux femmes de com-
merçans le droit de faire valoir leur hypothèque légale sur les biens 
acquis par leurs maris depuis leur mariage, n'est applicable qu'au 
cas de faillite, c'est-à-dire lorsque le mari a cessé ses paiemens et que 
l'époque de sa faillite a été fixée soit par sa retraite, soit par la clô-
ture de ses magasins, soit par le refus constaté d'acquitter des enga-
gemens de commerce. 

Mais cet article ne reçoit pas son application par le seul fait de l'ouver-
ture d'un ordre sur les biens du mari. 

La combinaison de l'article 551 du Code de commerce avec l'article 
544 du mémo Code a donné naissance à des interprétations diverses. 
On s'est demandé s'il y avait lieu de faire application de l'article 551, 
alors que le commerçant est en état de faillite, par suite de la cessation 
de ses paiemens, et même en l'absence de toute déclaration de faillite 
Les Cours de Toulouse et de Bourges avaient résolu la question négati-
vement par arrêts des 20 août 1828 et 27 novembre 1850. Mais deux-
arrêts de la Cour de cassation des 8 juin 1837 et 13 novembre 1838 (V 
Journal du Palais, tome 1, 1837, page 580; tome 1, 1839, page 22), 
ont décidé qu'il suffisait que l'état de faillite (même non déclarée) fût 
constant. 

L'arrêt que nous recueillons, loin de contrarier cette dernière doctri-
ne, la confirme au contraire implicitement. Seulement, en l'absence de 
l'énonciation d'aucun fait constitutif de l'état de faillite, et ne pouvant 
faire résulter cet état de la simple circonstance de l'ouverture de l'or-
dre, il reconnaît, et avec raison, que l'article 551 a été mal appliqué. 

Il nous suffit de rapporter le texte de l'arrêt rendu au rapport de M. 
Thil, sur les conclusions de M. l'avocat-général Laplagne-Barris. 

(Plaidant Me Yerdière, affaire Laloë.) 

» Vu les articles 2121 et 2135 du Code civil et les articles 544 et 551 du Code 
de commerce; 

» Attendu que f 'hypothèque fégale attribuée aux femmes parles articles 2121 
et 2135 du Code civil, pour leurs dots et conventions matrimoniales, frappe sur 
tous les immeubles de leurs maris, à partir de la célébration du mariage, à quel-
que époque qu 'ils en soient devenus propriétaires ; 

» Attendu que l 'article 551 du Code de commerce qui refuse les hypothèques 
légales aux femmes sur les biens acquis par leurs maris depuis leur mariage, 
contient une exception à la règle générale établie par les articles 2121 et 2135, et 
que toute exception doit être renfermée dans les cas formellement spécifiés par la 
loi ; 

» Attendu que cet article se trouve au titre des Faillites, dans la section 3, in-
titulée du droit des femmes, et dont le premier article, sous le n° 544, statue : 
« Qu'en cas de faillite les droits et actions des femmes, lors de fa publication de 
la présente loi, seront régis ainsi qu 'il suit. » 

» Que cet article 544 embrasse et régit toutes les dispositions subséquentes de 
la section 3, et qu 'ainsi elles ne doivent recevoir leur apjilication que lorsqu'il y a 
état de faillite; 

» Qu'il importe, peu dès lors que l'article 551 ait parlé en termes généraux, 
sans faire mention du cas de faillite, de l'hyiiothèque de la femme donlfe mari 
était commerçant à t'époque de la célébration du mariage, puisqu 'il se réfère vir-
tuellement à l'article 544, et ne doit, par conséquent, recevoir son application 
que lorsque le mari est en faillite; 

» Attendu qu'une ouverture d'ordre pour la distribution du prix d'un immeu-
ble ayant appartenu à un commerçant, et lors duquel des questions de priorité ou 
de préférence s'élèvent entre créanciers, ne peut seul constituer l 'état de faillite 
de ce commerçant; 

» Qu'en effet, aux termes des articles 437 et 441 du Code de commerce, un 
commerçant n 'est en état de faillite que lorsqu'il cesse ses paiemens, et que l'é-
poque de sa faillite esi fixée soit par sa retraite, soit par la clôture de ses maga-
sins, soit par la date de tous actes constatant le refus d'acquitter des engagemens 
de commerce ; 

» Attendu, en fait, qu'un état d'ordre a été ouvert pour la distribution du prix 
d 'un immeuble acquis par Laloë depuis son mariage; 

» Qu'à cet état d'ordre Laloë, agissant au nom et comme tuteur de son fils mi-
neur, a demandé qu'il fût çolloqué pour une somme de 5,500 francs, en sa quali-
té d'héritier de sa mère, en vertu des hypothèques légales accordées aux femmes 
mariées par les articles 2121 et 2135 du Code civil; 

» Que la Cour royale de Paris, qui a refusé d'appliquer ces articles et de eollo-
quer le mineur Laloë, n'a pas déclaré que Laloë père eût cessé ses paiemens et 
fût en faillite; 

» Qu 'elle fut déterminée par l 'unique motif que Laloë était commerçant au mo-
ment de son mariage, et qu 'ainsi aucune hypothèque ne pouvait être exercée, à 
la représentation de sa femme, sur les immeubles dont il avait ultérieurement 
fait l'acquisition; 

» Qu 'en jugeant ainsi l 'arrêt attaqué a faussement interprété et appliqué les 
articles 544 et 551 du Code de commerce, et que, par suite, il a violé les articles 
2121 et 2135 du Code civil; 

» Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens, 
« Casse. » , 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3 e chambre). 

( Présidence de M. Pinondel. ) 

Audiences des 14 et 22 janvier. 

Le directeur d'un établissement public et placé sous la dépendance de 
l'Etat, spécialement le directeur de l'Ecole royale vétérinaire d'Al-
fort, n'esl_ pas un instituteur soumis à la responsabilité prévue par 
l'article 1384 du Code civil, il n'est responsable que de sa négligence 
ou de, son imprudence dans les termes de Fartirle 1585. 

M f Pwàeval expose ainsi les laits : 

Dans le courant du mois de fév. 1859, à l'occasion d'un changement 
dans l'organisation des chambres, quelques altercations s'élevèrent entre 
les élèves de l'école vétérinaire d'Alfort. Une scène fâcheuse et qui eut 
des résultats déplorables, éclata dans la soirée du 27 février entre les 
élèves Baucher et Chopart. Le surveillant de service venait de terminer 
sa ronde à dix heures et demie, et s'était retiré, après s'être assuré que 
es lumières étaient éteintes dans toutes les chambres. Mais aussitôt qu'il 

frit parti, Baucher, qui couchait dans la même chambre avecChoparWit 
plusieurs autres élèves, ralluma sa lumière, et tirant une boutef^e 
d'eau-de-vie de son armoire, où il l'avait cachée après l'avoir introduite 
dans l'école à l'insu des surveillatis, en partagea le contenu avec deux 
de ses camarades. Alors, excité par l'ivresse, il saisit sur une chaise un 
instrument vétéi inaire qu'on nomme aiguille à bourdonnet, et en porta 
à l'élève Chopart, alors couché, plusieurs coups dont un lui effleura le 
pied et pénétra fort avant dans les matelas. Chopart, justement effrayé, 
se leva pour se défendre et en cherchant à parer les coups qui lui étaient 
adressés, reçut au bras une blessure profonde qui entraîna une inca-
pacité de travail de plus de deux mois et laissa Chopart atteint d'une pa-
ralysie partielle de la main gauche. 

i Traduit devant la Cour d'assises à raison de ce fait, Baucher y fut 
acquitté; mais il avait été renvoyé de l'école sur la proposition qui eu 
fut faite au ministre par M. le directeur d'Alfort. 

L'enquête provoquée à cette occasion fit connaître que, le matin même 
de l'événement, une querelle avait eu lieu entre quelques élèves, à la-
quelle Baucher avait pris part, et que Chopart, injurié par Baucher, 
avait conservé la plus grande modération. Il résulte aussi de l'enquête 
que Baucher était signalé par les surveillans et regardé par ses camara-
des comme un élève d'un caractère difficile, hautain, hargneux et em-
porté; que déjà plus d'une fois, dans des querelles avec ses camarades, 
il les avait menacés de son couteau, et que, notamment huit jours au-
paravant, il avait levé sou couteau sur l'un d'eux. 

» C'est à raison de ces faits que Chopart a introduit une demande eu 
20,000 francs de dommages-intérêts, tant contre M. Baucher père, pro-
fesseur d'équitation, comme responsable des faits de son lil s, que contre 
M. Renault, directeur de l'école d'Alfort, comme civilement responsable, 
aux termes de l'article 1384 du Code civil. 

M. Renault, directeur de l'école d'Alfort, se présentait en personne ; 
il a donné les explications suivantes : Repoussant l'assimilation qu'on 
voulait faire de sa personne à un instituteur ordinaire, il a expliqué 
qu'il n'avait pas sur ses élèves et sur l'organisation de l'établissement 
confié à sa direction le même pouvoir qu'un instituteur ; que sa position, 
comme directeur de l'école d'Alfort, placée sous l'autorité du ministre 
du commerce, régie par des réglemens émanés de l'administration, no 
lui donnait ni les pouvoirs ni les moyens de surveillance nécessaires sur 
les élèves admis à l'école; qu'ainsi il n'y avait pour trois cents élèves 
que trois surveillans ; que, d'un autre côté, l'âge des élèves, âgés pour 
la plupart de plus de dix-huit ans, leur position sociale, en général peu 
élevée, la faculté qui leur est accordée d'après les réglemens de sortir à 
certains jours pour aller où bon leur semble, sans contrôle et sans in-
vestigation possible, ajoutaient encore aux difficultés de la surveillance; 
qn'enfin, dépendant de l'autorité supérieure et asservi aux réglemens 
qu'il ne peut changer, il ne pouvait prendre par lui-même aucune me-
sure, pas même choisir ou renvoyer les élèves ou les surveillans ; qu'il 
ne pouvait sur tous ces points que soumettre des propositions au mi-
nistre. 

Abordant ensuite les reproches d'imprudence et de négligence qui lui 
sont adressés, il explique que, quant aux antécédens do Baucher, ils 
étaient antérieurs à sa direction, et que, depuis huit mois qu'il est di-
recteur, cet élève a été constamment bien noté dans les rapports des 
surveillans; que, quant à la menace du coup de couteau, qui avait 
précédé de huit jours le coup porté à Chopart, elle lui avait été constam-
ment cachée par les élèves, toujours peu disposés à dénoncer un cama-
rade, et qu'il lie l'avait apprise que dans l'enquête provoquée à la suite 
de la scène du 17 février, la crainte d'un châtiment grave ayant vaincu 
lear obstination. 

Quant à la scène elle-même, il a expliqué que toutela surveillance pos-
sible avait été exercée, puisque le surveillant venait de faire sa ronde et 
de s'assurer que toutes les lumières étaient éteintes, et que cette scène, 
toute déplorable qu'elle fût, s'était accomplie avec si peu de bruit, que 
les élèves couchés dans la chambre voisine n'en avaient rien entendu. 

Quant à l'introduction de la bouteille d'eau-de-vie trouvée dans la 
chambre de Baucher, fait le plus grave, et sur lequel le défenseur de 
Chopart avait le plus insisté, M c Renault revient sur l'insuffisance é\i-
dente du nombre des surveillans; il soutient qu'il est impossible au 
portier de l'école, lorsque des jeunes gens rentrent au nombre de deux 
ou trois cents, d'empêcher l'introduction d'une bouteille d'eau-de-vie, 
lorsque les commis de l'octroi, préposés à cet effet spécial, et investis des 
pouvoirs d'investigation les plus amples, laissent pourtant tous les jours 
s]introduire des liquides eu fraude. Il résulte d'ailleurs de ces explica-
tions que M. Renault a fait les plus grands efforts pour remédier à cet 
abus autant que faire se pouvait, et qu'il était déjà parvenu à apporter 
des améliorations notables dans le régime intérieur de l'école. 

Après la réplique de Me Parseval, qui, s'efforçant de jjlacer M. Re-
nault sous la responsabilité de l'article 1384 du Code civil, a invoqué 
l'article 79 dudécret du 15 novembrelSll sur l'Université, qui soumet a 
la responsabilité les chefs d'institution dépendant de l'Université, et les 
observations de M e Hardy qui, pour M. Baucher père, se borne à in\ ti-

quer l'exception d'habitation séparée de l'entant mineur, posée dans 
l'article 1584, le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. de 
Gérando, avocat du Roi, a débouté M. Chopart dosa demande tant con-
tre Baucher père que contre M. Renault, sur le motif, à l'égard du pre-
mier, que son fils ne demeurait plus chez lui, et, à l'égard de M. Re-
nault, que, d'une part, il n'appartenait pas à la classe d'instituteurs 
responsable, et que, d'autre part, les faits de négligence à lui reprochés 
n'étaient pas justifiés. 

JUSTICE CRI M IX El A Al 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE ( Chaumont ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Piffon. — Audience du 20 janvier. 

DOUBLE ASSASSINAT SUIVI DE VOL. REMORDS ET DÉMENCE DE L'L'N DUS 

ACCUSÉS. 

Le 10 mars dernier, dans la matinée, le bruit se répandît dan -
la ville de Langres que M. Robert, docteur en médecine âgé -lo 
quatre-vingt-deux ans, et sa servante, Marie Caumonl, êgée rje 
trente-huit, avaient été assassinés la veille au soir dans la maison 



gisant dans la cuisine, au 

de 
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travail, au 
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par eux habiles rue des Jacobins. Cet!» affreuse nouvelle jeta la 

terreur dans toute la population. Un se porta en foule dans la mai-

son ou gisaient les cadavres des victimes; mais déjà la justice était 

sur les heux pour les explorer, et e le recueillait les indices qui 

pou vaient la conduire à la découverte des auteurs de cet horrible 
torlait. 

Le cadavre de la servante était 

de-chaussee ; celui du docteur dans son cabinet „ 

premier ^agg, fous deux avaient péri par suite de strangulation : 

ils portaient encore au cou la corde dont on s'était servi pour leur 
donner la mort. 

Cette corde était doublée; le nœud coulant avait été fprqpé en 

introduisant les extrémités dans le pli opposé. Ainsi préparée, elle 

présentait un anneau si étroit qu'il était impossible de la placer 

autour du cou en la jetant par- dessus la tête. Il avait Fallu l'atta-

cher comme un collier, en la passant sous le menton. 

La servante, surprise au milieu de ses occupations , avait pu 

être facilement étranglée : son cou était nu; nul obstacle ne s'op-

posait à Faction de la corde, et on ne remarquait sur son corps 

ni contraction musculaire ni désordre de vèteinens de nature à 

faire croire qu'une lutte se fût engagée entre elle et les meurtriers; 

son mouchoir, attaché avec des épingles, n'avait subi aucun dé-
rangement. 

Les meubles de cette cuisine étaient dans leur état habituel : 

la chaise, la chauffrette et le rouet de la domestique étaient près 

du feu ; nue autre chaise élait placée près de la cheminée, comme 

pour recevoir une personne qui serait survenue. Nulle perquisi-

tion n'a été laite dans coite cuisine. La lampe qui l'éclairait s'est 

trpuvée l
0
 lendemain dans le cabinet du maître ; on l'avait prise, 

après la mort de Marie Caumont, pour se diriger plus sûrement 
dans les détours de l'escalier. 

M. Robert portait ordinairement à son cou une grosse cravate 

de soie noire. La strangulation a dû rencontrer des obstacles ; 

elle ne peut avoir été immédiate : la corde s'est même brisée, et 

on n'a pu aracher la vie au docteur qu'en lui martyrisant le vi-

sage avec des souliers ferrés et en lui écrasant la poitrine à coups 

de pied. Son agonie a été longue et terrible, et les tortures qu'il 

a endurées lui ont nécessairement arraché des cris violens et ré-
pétés. 

Ce n'est ui la haine ni la vengeance qui ont déterminé cet épou-
vantable attentat. 

M. Robert ne se connaissait aucun ennemi. Décré de la croix 

de la Légion- d'Honneur, ayant parcouru sa longue carrière con-

stamment occupé à soulager les malades et à composer des ou-

vrages de médecine dont plusieurs ont été couronnés, il jouis-

sait d'une haute considération dans la ville de Langres 

La justice a donc pensé avec raison que le vol avait été le secret 

mobile du crime et que l'assassinat n'avait été qu'un moyen pour 
y parvenir avec impunité. 

, ^Le docteur Robert, resté célibataire, avait des goûts très sim 

pies; il vivait dans la solitude et passait pour faire très peu de dé-

pense. On lui supposait de l'argent et même le bruit avait couru 

dans la ville qu'en l'année 1839 il avait fait une remise de 2,000 

francs à un débiteur qui lui en devait 12,000, à la condition que 

le surplus lui serait remboursé en pièces d'or. Il avait aussi une 

tabatière en or, des bijoux et des médailles d'or et d'argent ren 
fermés dans le tiroir de son secrétaire. 

On s'est bientôt convaincu par l'état des lieux qu'effectivement 

les assassins avaient enlevé ce qu'ils avaient trouvé de plus pré 

cieux dans la maison du docteur; la clé du secrétaire a été sous 

traite du vêtement où il avait coutume de la placer; ce meuble a 

été ouvert sans effraction ; les tiroirs ont été vidés : deux montres 

de prix ont disparu, ainsi que la tabatière, les médailles et une 
somme d'argent qu'on a pu évaluer au juste. 

Enf]n douze couverts d'argent à filets qui étaient ordinairement 

l'enfermés dans le buffet de la salle à manger en ont été enle-

vés. , * 

Le secrétaire contenait une case et deux tiroirs à secret, ren 

fermant 7,000 francs en pièces d'or ; ils n'ont pas été visités et la 
somme est restée. 

Sur une tablette il y avait 800 francs déposés qui n'ont pas été 

soustrdts, parce qu'étant recouverts par des papiers, la somme 
n'a pas été aperçue. 

L'acte d'accusation s'occupe ensuite des charges qui pèsent sur 
chacun des accusés. 

Il est démontré par l'instruction que les coupables connaissaient 

parfaitement la disposition des lieux et les meub es où étaient 

renfermées les richesses du docteur. A peine le double crime a-t-il 

été consommé qu'on visita le secrétaire et le buffet, de la salle à 

manger; on ne fit nulle autre perquisition, comnie si on eût su à 

l'avance qu'elle ne donnerait pas de résultat. 

Or les deux accusés connaissaient l'intérieur de la maison Ro-

bert, dont ils étaient les deux plus proches voisins. 

En effet, la maison do Boisouzet est placée vis-à-vis de celle du 

docteur, et de la première on peut voir facilement, ce qui se passe 

dans la seconde , notamment dans le cabinet o» est le secré-
taire. 

Celle d'Oudin tient immédiatement à la maison de M. Robert, 

elle n'en est séparée que par un mur de deux mètres vingt-cinq 

centimètres de hauteur ; non seulement Oudin peut voir ce qui s'y 

passe journellement, mais il est impossible qu'il s'y fasse le moin-

dre bruit, ne fût-ce qu'un dérangement de meuble, sans qu'il 

puisse l'entendre. 

Les deux accusés ont d'ailleurs travaillé dans la maison du 

docteur, et Boisouzet notamment, en faisant une réparation au 

parquet du cabinet, a eu occasion de transporter le secrétaire et 

de. s'assurer par le son el la pesanteur du meuble de la quantité 

d'argent qu'il renfermait. 

La maison Robert était toujours soigneusement fermée pendant 

la nuit. La servante, naturellement défiante, et obéissant d ailleurs 

aux ordres de son maître, qui ne l'était pas moins, n'ouvrait ja-

mais qu'à des personnes dentelle connaissait la voix; les accusés 

avaient donc toute facilité de faire ouvrir la porte et de pénétrer 
dans l'intérieur. 

Des étrangers auraient été aperçus par des voisins, ^ par les 

accusés eux-mêmes qui étaient les plus proches, si, après avoir 

commis le crime, ils étaient sortis par la porte principale donnant 

sur la rue. . ... 
Les accusés avaient un grand avantage à raison de la proximi 

té des habitations. Ils n'avaient que quelques mètres à parcourir 

pour pénétrer; il leur élait facile d'épier l'instant favorable, et, une 

fois arrivés dans l'intérieur, ils n'avaient plus à se montrer au 

dehors. * 
En effet, l'instruction a encore constate que les portes de la 

cour et du petit bûcher tou jours closes, même au verrou, ont été 

trouvées ouvertes, et que les coupables après la consom-

mation du crime se sont réfugiés dans la maison Oudin par la Cour, 
en escaladant le petit mur de séparation . 

Lps deux accusés ont tous deux une lies mauvaise réputation. 
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Ecrasés de dettes, ils ont cherché à s'associer pour un commerce 

de boulangerie; mais comme ils ne pouvaient se procurer des 

fonds par des voies légitimes, il leur est venu dans la pensée de 

profiler de leur connaissance des localités et des indiscrétions de 

Marie Caumont^ pour s'approprier l'argent et les bijoux de son 
mailre. 

Boisouzet cherchait un associé, et dans le cours du mois de 

février 1839 il proposa au nommé Deléglise d'étrangler M. Ro-

bert. « 11 est riche, dit-il, nous partagerons ensemble' tout son ar-

gent. >• Oudin, qui nourrissait les mêmes idées, dit aussi à la fem-

me Robsin : « Je voudrais que ce vieux mâtin soit étranglé, ainsi 

que sa lille, et que, j'aie tous ses louis... niais cela ne lardera pas. •> 

C'est à huit heures du soir, le 9 mars, que le crime a été com-

mis. Or, à sept heures trois quarts, Boisouzet convient de s'être 

rendu chez Oudin pour y souper et d'y être resté jusqu'à neuf 
heures et demie. 

S'ils avaient soupé ensemble dans la chambre de derrière, 

comme ils le disent, ils auraient été si rapprochés du lieu de la 

scène, que rien n'aurait pu leur échapper; ils auraient surtout été 

frappés par les cris du docteur qu'une femme plus éloignée qu'eux 
a parfaitement entendus. 

Mais ce qui démontre la culpabilité des accusés, ce sont les con-

tradictions dans lesquelles ils sont tombés, ainsi que la femme 
Oudin, au sujet de ce repas. 

Il est faux qu'ils aient soupé ensemble, car au même instant 

deux hommes ont été vus au devant du domicile de M. Robert, et 

le signalement donné justifie que Oudin était l'un d'eux. 

La femme Oudin, changeant de langage, a depuis constamment 
soutenu qu'ils étaient couchés à huit heures. 

Le 10 mars au matin, et avant qu'on eût appris le sor! du 

maître et de sa servante, Boisouzet laissa échapper ces paroles : 

Peut-être sont-ils assassinés. » 11 s'empressa ensuite de mouler 

sur le petit mur de séparation et de s'avancer sur le toit du bûcher, 

et de cet endroit sa vue pouvait pénétrer dans le cabinet du doc-

teur. Cependant il a nié avoir aperçu quelque chose. 

Depuis la découverte des cadavres, les accusés ont été en proie 

à une agitation intérieure qui se manifestait au dehors. Ils cessè-

rent de se livrer à leurs occupations habituelles, se voyaient sou-
vent et allaient quêter des nouvelles. 

Boisouzet ayant appris qu'on avait encore trouvé dans le secré-

taire plus de 7,000 francs en or, ne put se modérer, et s'écria aux 

risques de se compromettre : « Mâtin de mâtin, ils n'ont pas bien 

cherché; cet argent m'irait mieux qu'à des fainéans comme ses 
héritiers. » 

RENNES, 20 janvier. Le 14 janvier, le capitaine P.
 CORV

. 

mandant le trots- mâts l'Aimable-Créole, arrivé de la veille en i- i 

de St-Nazaire, et un marin appartenant à l'équipage de ce navir^ 

montaient une pirogue-baleinière, dans l'intention sans doute dj 

se rendre à terre. Soit paï suite d'une fausse manœuvre, soit n 

l'effet de la violence des vents, la pirogue chavira. Elle était al 

au milieu du fleuve dont on connaît la largeur en cet endroit °i 

le ' 

rs 
e 

maria 

A l'égard d'Oudin, il n'a pu résister à la violence de ses re-

mords. Quelques jours après son arrestation, il a été en proie à 

des accès de cette espèce d'aliénation mentale connue dans la 

science sous le nom de démonomanic pendant lesquels il s'ac-

cusait tout haut de l'assassinat du docteur et de sa servante. 

Pendant la lecture de l'acte d'accusation, la tenue des accusés 
offre un frappant contraste. 

Oudin a la figure pâle et contractée; ses yeux sont constam-

ment fixés à terre : il est comme anéanti. 

Boisouzet a un teint plus coloré ; il affecte une indifférence 

complète, et il ne fait attention à rien de ce qui se passe autour 
de lui. 

M. Feriel, substitut du procureur du Roi, dans son exposé, qui 

a duré près d'une heure, a expliqué au jury la disposition des 

lieux, et a retracé avec une grande lucidité les diverses circon-
stances de l'accusation. 

De nombreux témoins à charge et six à décharge ont répondu 

à l'appel, et, après la déposition de ceux qui ont découvert le 

crim.e
:
 et rendu compte de Félat des cadavres, l'audience a été 

continuée au lendemain. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT, 

— MARSEILLE. — Le porteur d'un billet à ordre souscrit par 

un directeur de spectacle au profit d'un artiste dramatique, et cau-

sé valeur en jouissance de talent, peut-il être écarté sous le pré-

texte que le décès de cet artiste a privé le souscripteur de jouir de 
ses talens .' 

Un billet de 400 francs, causé valeur en jouissance de talent, 

a été souscrit par M. Bremens, directeur du Grand-Théâtre de 

Marseille, au profit de M. Vizentini, artiste dramatique, employé 

au même théâtre. Vizentini a endossé le billet à un tiers. Il est dé-
cédé quelque temps après. 

Assigne en paiement par le porteur du billot, Bremens soutient 

qu'il ne devait rien à Vizentini. Il justifie même par un reçu que 

cet artiste a été payé par avance de ses appointemens. Selon lui 

il n'a souscrit le billet en question que pour obliger Vizentini et 

par anticipation sur les bénéfices avenir de ce dernier. Il affirme 

que dans les usages du théâtre les mots : valeur en jouissance de 

talent ne s'entendent que des services à venir et non des services 

passés de l'aruste, et que le paiement des billets de cette sorte est 

subordonné à l'accomplissement de la condition qui y est expri-
mée. 

Malheureusement pour M. Bremens, ce système n'a pas fait 

fortune devant le Tribunal de commerce, qui l'a condamné à 

payer le billet au porteur, sauf son recours contre les héritiers 
Vizentini. 

PAU , 19 janvier. — Le collège royal de Pau a été troublé 

dimanche par une émeute assez grave. Le proviseur avait été in-

struit dernièrement que plusieurs internes parvenaient à passer 

en ville une partie de la soirée; il prit des mesures pour connaî-

tre les auteurs de cette infraction si lépréhensiblc et cinq élèves 

furent immédiatement renvoyés. Avant-hier, aux vêpres, nue es-

pèce de protestation a voulu s'élever comte cet acte du proviseur. 

La masse des élèves a refusé d'accompagner, comme d'habitude, 

les versets dits par l'aumonier. Aucune exhortation n'ayant pu 

faire rentrer ces jeunes gens dans le devoir, il s'en est suivi une 

punition générale et la promenade a été remplacée par une retenue 

de tous les récalcitrans dans les salles d'étude. En même temps, 

comme le bruit s'était répandu que les élèves renouvelleraient la 

même scène dimanche prochain, le proviseur les a prévenus qu'il 

serait d'une sévérité inflexible contre les fauteurs d'un nouveau 
désordre. 

Nous savons que M. de Rességuier, qui a déjà fait ses preuves 

dans d'autres collèges, ne se laissera pas intimider par les mena-

ces et qu'il est disposé, plutôt que de manquer à son devoir en-

vers les parens et de ne pas répondre à la confiance de l'Univer-

sité, à déployer toute la fermelé nécessaire. Si nos avis pouvaient 

se faire entendre au milieu de ces jeunes élèves, nous leur con-

seillerions paternellement de ne pas continuer une lutte qui pour-

rail avoir les résultais les plus déplorables pour leurs éludes et 

pour leur avenir. Mémorial des Pyréfiéfi, 

au milieu au neuve aom on connaît la largeur 

capitaine s'accrocha à l'embarcation renversée el retint 

pur les cheveux, pans celte affreuse position tous deux atté'" 
riaient des secours ou la' mort.

 n
" 

Trois employés des douanes du poste de la Grognée, le bris 

dier Guillaume, le sous-brigadier Lenézet et le préposé LepeUaT" 

ayant été avertis de cet événement, se rendirent dans un étier '•' 

élait échoué, depuis près d'un an, un canot que la tempête y
 a

v
a

"t 

jeté. Après beaucoup d'efforts, ils parvinrent à le mettre ' à fl ! 

puis s'embarquèrent tous trois sur ce frêle esquif lout désemparé j 

faisant eau ; ils affrontèrent les dangers d'une mer furieuse, aaiiî. 

par une bourrasque des p us fortes; ils arrivèrent jusqu'aux naïf 
fragés, qu'ils recueillirent et ramenèrent au moulin Perret, oùl " 
premiers secours leurs furent donnés. 

Ces trois employés ont assurément fait preuve d'un noble cou 

rage; car ils ont couru volontairement la chance de périr non" 
l
sauver d'une mort certaine le capitaine P... et son matelot. Qu'ji! 

rouvent dans la publicité de ce fait honorable la première récom-
pense de leur beau dévoûment ! 

— AJACCIO, 12 janvier. — Vendredi dernier, le capitaine Bau-

doin, du 49
e
 de ligne, et plusieurs officiers de la garnison étaient 

allés chasser à la Confine, propriété située à quelques lieues de lu 

ville. Les chasseurs étaient assez éloignés les uns des autres ex-

plorant les hauts maquis qui couvrent les collines et les vallons à 

gauche de la route de Campo di Loro. Tout à coup, dans une 

gorge assez profonde et boisée, le capitaine Baudouin se voit 

couché en joue par trois bandits. Une voix lui crie : Pianta ! Ce 

brave militaire s'arrête en effet, mais pour coucher un des bandits 

en joue et faire feu, quoique son ame ne fût chargée qu'à plomb 

Trois coups sont dirigés au même instant contre lui
 :

 une balle 

brise la crosse de son fusil ; une seconde balle coupe le cordon 

de sa poire à poudre et traverse sa capote, et, par un bonheur 

inoui, il ne reçoit pas même la plus légère blessure. En s'éloi-

gnant, les bandits tirèrent encore saris pouvoir l'atteindre. Ce 

déplorable événement, dont le capitaine Baudouin a failli être 

victime, a causé dans notre ville une impression bien doulou-

reuse; il a donné lieu à une foule de conjectures. Les bandits on t-

îls cru qu'ils étaient découverts et traqués, au moment où ils ont 

aperçu plusieurs militaires armé* ? Voulaient-ils prendre au ca-

pitaine son fusil ? Voulaient-ils le tuer, ou l'enlever pour exiger 

ensuite une rançon ? Mais au milieu de toutes ces conjectures 

tout le monde se félicite qu'une semblable rencontre n'ait pas eu 

pour le capitaine Baudouin des suites funestes; et personne qui 

n'applaudisse au sang-froid si courageux de ce brave officier en 
présence du plus imminent danger. 

PARIS , 22 JANVIER. 

—' Le tuteur qui a pris possession d'un immeuble, l'a affermé 

et vendu au nom de son pupille, peut-il s'affranchir des réclama-

tions de celui-ci en opposant que cet immeuble appartient à des 

tiers qui d'ailleurs ne le revendiquent pas ? 

Le survivant des époux qui a, aux te mes de son contrat de ma-

riage, l'usufruit de la part du prédécédé dans la communauté, 

peut-il exercer ce droit sur les biens de a continuation de com-

munauté qui a eu lieu, d'après l'ancien droit, entre lui et son fils 
mineur, à défaut d'inventaire ? 

Les baliveaux non mis en coupes réglées au moment de l'ouver-
ture de l'usufruit, appartiennent-ils à l'usufruitier ? 

Ces importantes questions ont été résolues affirmativement le 

24 août 1839 par la Cour de Douai, dans l'affaire de M. Delaîleau, 

avocat à la Cour royale de Paris, et auteur de plusieurs ouvrages 
de droit fort estimés. 

M. Delaîleau s'étant pourvu en cassation, la chambre des requê-

tes (plaidant M
e
 Garnier) a pensé que l'arrêt attaqué n'était pas 

exempt de critique, et elle a renvoyé la cause et les parties à (les 

débats contradictoires devant la chambre civile. 

n M. Picquery, nommé substitut du procureur du Roi au Tri-

bunal de Nogent-sur-Seine, a prêté serment à l'audience de la 
1" chambre de la Cour royale. 

— M. Rousseaux, curé de la paroisse de Notre-Dame de Ver-

sailles, avait eu la pensée d'acheter pour les frères des écoles chré-

tiennes de cette ville une maison dont le prix serait fourni partie 

par lui-même, partie par souscriptions. M
me

 Chrétien, supérieure 

des sœurs de l'hospice de Versailles, s'empressa d'offrir à cet effet 

4,000 francs qu'elle remit à M. le curé, président du comité de 

souscription; plus tard, bien que la somme suffisante n'eût pas été 

réunie, la maison fut acquise par M. le curé, en son nom, au prix 

de 33,000 francs. Par son testament M. Rousseau eh donna la 

jouissance aux frères; mais bien que sa succession s'élevât à en-

viron 100,000 francs écus, le Conseil-d'Etat considérant que ce 

testament coutenait un très grand nombre de legs qui diminuaieut 

le patrimoine des héritiers légitimes, refusa d'autoriser les frères 

à accepter cette disposition; et depuis, les héritiers de M. Rousseau 

ont aliéné la maison. M
me

 Chrétien, dont le but n'avait été que de 

la conserver aux frères, a réclamé la restitution de ses 4,000 

francs; elle présentait une reconnaissance émanée de M. Bo".
s

" 

seau, constatant que cette somme avait été par lui reçue et ensuite 

remise aux membres du comité d'administration des frères. M-

Rousseau avait même ajouté que la somme était hypothéquée sut' 

la maison. Le Tribunal de première instance de Versailles avait été 

appelé à statuer sur la résistance des héritiers de M. Rousseau, et 

les avait condamnés à la restitution des 4,000 fr. 

Sur l'appel porté devant la 1"> chambre de la Cour royale, et 

soutenu par M
0
 Grevy, la Cour, après avoir entendu M" Landriu 

pour M
me

 Chrétien, et sur les conclusions conformes de M. Bres-

son, substitut du procureur-général, a confirmé purement ci sj$-
plement cette décision. 

— L'affaire de M. Dulacq contre M. Louis Perrée, gérant (lu 
Siècle, a été de nouveau remise à huitaine. Cette remise a été né-

cessitée par l'intervention de MM. Louis Viardot, Ferdinand gar-

rot, Emile Guy et Herna, agissant en leur qualité de membres du 

conseil de surveillance du Siècle et d'actionnaires de la société 

formée pour l'exploitation de ce journal. 

Nous avons annoncé que M. Dulacq demandait à M. Louis Fer-

rée de lui remettre, en échange d'une somme de 313,000 fra
nCI

? 

que celui-ci lui a prêtée, la gérance du Siècle qu'il prétend W 

avoir cédée seulement à titre de nantissement, et, en outre, tou^ 

le matériel et toutes les valeurs de la société. Le conseil de sur-

veillance et les actionnaires du Siècle onl formé une demande
 e

, 

intervention, fondée sur ce que M- Duturq, dans l'assemblée r
1
^ 

nérale des actionnaires du Jtècte, tenue le 1
er

 février 



transmis à M; Perrée, gérant actuel, tous ses droits à la gérance 

du Siècle, sans réserve aucune. Cette transmission, d'après les 

intervenans, est devenue définitive par l'acceptation pure cl sim-

ple faite par l'assemblée générale des actionnaires, ainsi que par 

la publicati n de la mutation do la gérance, le retrait du caution-

nement de 100,000 francs déposé au Trésor au nom de M. Dulacq 

et le versement d'un nouveau cautionnement au nom de M. fer-

rée, et enfin par le remplacement des actions. Les intervenans se 

proposent de démontrer, d'ailleurs, que l'action intentée par M. 

Dutacq à M. Perrée ne pourrait en aucun cas réfléchir sur la posi-

tion de la société du journal le Siècle, et que le Tribunal civil, 

saisi de la demande de M. Dutacq, ne peut, par son jugement sur 

eetle affaire, porter aucune atteinte à des droits dont l'apprécia-

tion n'appartient pas à sa juridiction. 

— Dans son audience de ce jour, la Cour de cassation a rejeté, 

. malgré les efforts de M
e
 Daverne, leur avocat, le pourvoi des nom -

més Jean-Frédéric-Baptiste Raynal, et Marie-Charles-Titc Puel, 

condamnés à six ans de réclusion par arrêt de la Cour d'assises 

du Tarn, comme coupables d'incendie de deux granges; 

2° Le pourvoi du sieur Chevallier, concierge de la société con-

nue à Saumur sous le nom de Société du bois; plaidant M e
 Monn, 

son avocat, contre un arrêt de la Cour royale d'Angers, chambre 

correctionnelle, rendu en faveur de l'administration des contri-

butions indirectes, défenderesse au pourvoi, et intervenante par le 

ministère de M
e
 Latruffe-Montmeylian, son avocat, lequel arrêt 

condamne ledit Chevalier à l'amende de 300 francs, pour débit 

de vin sans déclaration préalable, contravention à la loi du 28 
avril 1816. 

— M. Duchatellier, qu'ont fait dès longtemps connaître les 

nombreux procès que lui a suscités l'administration des contribu-

tions indirectes, ainsi que ses pétitions à la Chambre de> députés, 

se présentait ce matin devant la Cour royale, appelant d'un juge-

ment du Tribunal de police correctionnelle rendu contre lui le 26 
novembre dernier, qui le condamne en cinq jours d'emprisonne-

ment pour s'êlre rendu coupable du délit d'injures graves envers 

M. Boursy, conseiller d'Etat et directeur général de l'administra-
tion des contributions indirectes. 

M. Duchatellier, ancien fabricant de tabacs à Orléans, dont 

l'industrie s'est trouvé supprimée en 1810 par l'établissement du 

monopole, avait eu,, dans le courant de l'année 1826, l'idée de 

créer, sous le nom (Yanti-tabac, un produit végétal destiné à rem-

placer, dans l'usage habituel, les tabacs à priser et à fumer livrés 

au commerce par la Régie. Poursuivi par l'administration des 

contributions indirectes, M. Duchatellier sortit victorieux, devant 

les diverses juridictions, des procès qui lui étaient intentés. La 

loi de 1835, en prohibant d'une manière absolue toute espèce de 

fabrication, vint détruire son industrie, en 'spécifiant toutefois 

qu'urfe indemnité serait accordée. Cette indemnité, arbitrée par 

experts à la somme de 104,287 francs, se trouva définitivement 
réglée à la somme de 35.000 fr. 

Plus tard, et par une interprétation peut-être exagérée de la 

loi, l'administration des contributions indirectes ayant fait saisir 

lss marchandises et les ustensiles de fabrication du sieur Ducha-

tellier, les lit brûler devant sa maison. Ce spectacle déplorable, 

l'état de ruine où le sieur Duchatellier se trouvait réduit, plongè-

rent sa femme valétudinaire et âgée dans un tel désespoir, que 

cette malheureuse femme perdit la raison et par suite la vie dans 
un état déplorable. 

Depuis lors, le sieur Duchatellier, âgé lui-même de soixante-

et-onze ans, fut, grâce au secours inespéré de deux honorables 

commerçans, touchés de son infortune et connaissant sa longue 

carrière de travail et de probité, admis dans la maison hospita-

lière de Sainte-Périne, où leur généreux appui lui assura un 
asile pour l'avenir. 

Ce fut dans ces circonstances malheureuses, et alors qu'une dé-

cision du conseil d'Etat venait de lui enlever son dernier espoir, 

que le sieur Duchatellier, rencontrant par hasard, sur le Boule-

. vard, M. le directeur-général Boursy, se porta envers lui à des 

outrages de la nature la plus grave, ensuite desquels fut prononcé 

contre M. Duchatellier le jugement dont il forme appel. 

M. le président Sylvestre, après avoir laissé au sieur Duchatel-

lier la facullé d'expliquer ses griefs passés et de faire le tableau 

de l'exaspération qui l'animait, lui adresse quelques bienveillantes 

paroles et lui fait comprendre combien a été blâmable sa conduite 
vis à vis de M. boursy. 

M. Duchatellier : C'est lui qui est cause de ma ruine et de 
mon déshonneur. 

Je me suis porté, je l'avoue, à des excès condamnables, mais 

je voulais me faire traduire devant le jury. Je respecte plus que 

qui que ce soit la magistrature, mais son devoir est tracé d'avance, 

et quelle que soit votre humanité, votre compassion pour le mal-

heur qui me frappe à la fin de ma carrière honorablement rem-

plie, la loi vous forcera à me condamner. Un jury compôséde sim-
ples citoyens, de commerçans comme je le fus moi-même, un ju-

ry prononçant souverainement et sans appel, m'aurait acquitté. 

Vous, messieurs, ne me condamneriez-vous qu'à l'amende, ne pou-

vant la payer, je me trouverais à la merci de l'administration des 

hospices, des bienfaits de laquelle je tiens un lit. 

La Cour, après avoir entendu M. l'avocat-général Nouguier, 

usant de la faculté donnée par l'article 463. par jugement nou-

veau, condamne Duchatellier en 25 francs d'amende seulement. 

M. le président Sylvestre, après le prononcé de l'arrêt, adresse 

ces mots au vieillard qni se retire en exprimant sa reconnais-

sance : « \ous le voyez, Duchatellier, la Cour ne vous condamne 

qu'a 25 Irancs d'amende ; elle ne veut pas que vous alliez en pri-

son a votre âge et après une carrière honorable ; mais si vous res-

pectez la. justice, connue vous venez de nous le dire, elle veut que 

vous le lui prouviez en vous abstenant à l'avenir de toute récrimi-

nation, vous lui témoignerez ainsi votre gratitude et votre respect 

pour les conseils qu'elle vous adresse par mon organe. N'oubliez 
pas 1 indulgence que la Cour vous témoigne. » 

— De toutes les escroqueries, la plus méprisable sans doute, 

celle qui doit trouver la justice sans pitié, c'est celle qui s'attaque 

aux malheureux, et quia pour but de leur arracher leurs derniè-

res ressources. Mais cette action si basse prendra un caractère 

nouveau de criminalité si elle se carme sous les dehors de labien-

taisanee, et va jusqu'à exploiter à son prolit les habitudes bien 

connues d'une auguste bienlaisance. Un sieur Lançon, cordonnier, 

est traduit devant la 6
e
 chambre pour de nombreuses escroque-

ries qni toutes présentent les caractères odieux dont on vient de 

Parler. A la piste des malheureux de son quartier, des pauvres 

femmes surtout qu'il savait avoir beaucoup de leurs effets les 

pbis nécessaires au Mont-de-Piété , il allait les trouver, leur par-

lait de son talent à faire les pétitions à tous les membres de la 

lamille royale, et des nombreux succès qu'il avait obtenus en ce 

genre en procurant ainsi le dégagement des effets engagés. Il ré-

digeait lui-même ces pétitions, et envoyait ses cliens improvisés 

remettre ces placets, écrits de sa main,' dans les boites disposées 

( 297 ) 

à cet effet à la porte des personnages auxquels il les adressait. 

Puis ensuite, les pétitionnaires étant partis, soit qu'il allât récla-

mer les pétitions qui contenaient sous la même enveloppe les re-

connaissances dont ils imploraient les dégagemens, soit qu'il 

pai vint à reprendre lui-même ces pétitions dans les boîtes non 

feim ;es qui les contenaient provisoirement, i' enlevait les recon-

naissances, et les vendait pourson compte. Aux nombreux témoi-

gnages recueillis contre lui Lançon n'oppose que des dénégations. 

Le Tribunal le condamne à deux ans de prison et 50 francs d'a-
mende. 

— 11 paraît que le garçon teinturier, peu galant de sa nature, 

est en outre peu dtlicat sur le choix de ses plaisanteries à l'égard 
du beau sexe. 

Marie, jeune et jolie iille, rinçait son verre à la fenêtre; l'eau 

qu'elle jette tombe par mégarde aux pieds d'un garçon teinturier 

qui manipulait dans la courj; l'histoire même rapporte que quel-

ques gouttes égarées jaillirent sur ses habits de travail, qui par 

parenthèse n'ont guère le droit de se montrer bien susceptibles. 

Au lieu de rire, comme l'aurait pu faire tout bon compagnon, le 

croquant insulte la jeune iille et lui promet en termes des plus 

énergiques une bonne rincée en guise de représailles. La jeune 

fille effrayée ferme sa fenêtre, et continue son petit ménage sans 

plus penser au teinturier ni à ses promesses. Cependant vers deux 

heures de i'après-midi, elle descend pour faire quelques courses ; 

comme elle met le pied dans la Cour, une servante bon enfant 

l'engage à se méfier : il se brasse contre elle quelque chose. L'a-

vis était à peine donné qu'un déluge crève sur la pauvre Marie, 

qui, toute rouge et toute honteuse, remonte dans sa charn-

brette, poursuivie qu'elle est par les rires indécens et par les quo-

libets de mauvais plaisans, parmi lesquels se faisait remarquer la 

grosse voix du teinturier, la félicitant sur son bain improvisé. 

Enfin, rentrée chez elle et sa porte fermée aux verroux, Marie 

se déshabille et s'aperçoit avec douleur que tous ses vêtemens sont 

imprégnés d'une liqueur corrosive qui les fait tomber en lam-

bt aux. Elle éprouve elle-même d'assez fortes ardeurs à la peau, 

et se met au lit où elle souffre deux ou trois jours. 

« Rira bien qui rira le dernier, » dit le vieux proverbe que peut 

s'appliquer aujourd'hui le stupide teinturier. Traduit devant le 

Tribunal de police correctionnel, sous la prévention d'avoir cau-

sé volontairement un dommage à la propriété mobilière d'autrui, 

il avoue, comme un benêt, qu'il a mis de la chaux et de l'acide 

sulfurique dans un seau d'eau. Sans soupçonner les effets de ce 

dangereux mélange, il n'avait eu que l'intention de chatouiller un 
peu ia peau de Marie. 

Les débats établissent que le garçon teinturier avait agi sous 

l'instigation malicieuse de son patron; en conséquence, le Tribu-

nal les condamne tous deux à 15 fr. d'amende et solidairement à 

100 fr. de dommages-intérêts qu'ils paieront à Marie pour qu'elle 
achète une belle robe neuve. 

— Le sieur Pelletin, traduit devant la 6e chambre pour outrages 

envers un garde municipal en faction, improvise à l'audience un 

singulier moyen de défense. 11 ne disconvient pas d'avoir adressé 

au factionnaire un mot grossier et insultant. « Je ne savais pas, 

dit-il, que ce fût un garde municipal, je croyais que c'était un 
garde national. » 

M. le président : Mais c'eût été tout aussi mal, si ce n'est plus 

mal encore; un fac ionnaire, quel qu'il soit, est respectable et doit 
être respecté. 

Le prévenu : Sans doute, mais étant garde national moi-même, 

et étant sur mon territoire, je me croyais le droit de dire un mot 

léger à un camarade. Si on me disait à moi : je t' ( enfin 

le mot en question \ je me mettrais à rire et je ne ferais pas met-

tre pour cela un individu dans la peine. 

L'excuse ne paraît pas admissible au Tribunal, qui condamne 
Pelletin à 25 fr. d'amende. 

— La riche et élégante boutique de M. Susse, au passage des 

Panoramas, est à coup sûr parmi les appâts offerts à la badaude, 

curiosité des parisiens celui qui offre le plus de dangers pour 

leurs poches. L'amateur qui s'arrête devant les charmantes baga 

telles, les figurines, les chinoiseries de l'étalage, court là des ris-

ques de plus d'une nature. D'abord, si ses finances se trouvent 

dans un état satisfaisant, il lui e-t difficile de résister à la tenta-

tion de faire quelque empiète, eusuite il arrive souveut qu'au mo-

ment de céder à la tentation, la bourse dans laquelle il se prtpose 

de puiser a disparu de la poche qui la contenait, tandis que la 

montre fuyait, de son côté, du gousset. Depuis longtemps les vo-

leurs à la tire les plus experts exploitent les abords de ce magasin, 

sans que la foule qui s'y presse se lasse de s'y faire dévaliser, 

comme si voleurs et dévalisés tenaient à joûter de persévérance et 
d'audace. 

Hier encore, Eugène Hullit fut arrêté au moment où il glissait 

sa main dans la poche du sieur Crimaud, marchand tapissier, qui 

se trouvait en extase devant la statuette de Fanny Elssler. Nous 

ne savons si le volé profitera de la leçon ; mais, à la contenance 

du voleur alors qu'on le conduisait au poste, on pourrait, sans 

crainte de se tromper, prédire qu'il ne désespère pas de le retrou-

ver à la même place quand il aura réglé ses comptes avec la jus-
tice. 

— Un riche négociant de la Martinique, M. C..., récemment 

arrivé au Havre, et ayant hâte de se rendre à Paris pour la régu-

larisation de graves et importantes affaires, prit place, samedi der-

nier, dans la voiture de six heures du matin, emportant avec lui 

un précieux bagage, et après avoir pris soin de se munir de va-

leurs considérables sur quelques-unes des principales maisons de 

banque de la capitale. M. G... a été autrefois un homme à bonnes 

fortunes, un des lions du haut commerce colonial, et, malgré les 

quarante-cinq hivers qui ont quelque peu altéré i'ébène de ses 

cheveux, il est loin encore aujourd'hui d'avoir entièrement re-

noncé aux plaisirs et aux félicités mondaines de la jeunesse. 

Arrivé dimanche matin, il fit quelques courses dans la journée, 

et fut retenu à dîner chez un de ses amis et correspondans. Le 

soir on fit quelques tournées de bouillotte, et il était déjà tard lors-

que, se dirigeant vers l'hôtel où il était descendu le matin, il passa 

devant la salle Ventadour. C'était jour de bal : un individu aborde 

M. G... et lui offre avec empressement un billet; le négociant re-

fuse, l'homme insiste, et M. G... se décide à profiter de l'occasion 

pour savoir à quoi s'en tenir sur ces bals échevelés dont la folie 

et les joies retentissent chaque semaine dans le feuilleton et la ré-
clame. 

Il entre, fait quelques tours, s'amuse un instant de l'éclat 

éblouissant du coup d'œil, des lazzis et de la bigarrure des mas-

carades; mais bientôt l'ennui le gagne, et il s'àpprêtè à se retirer 

lorsqu'un coquet domino de satin bleu lui prenant familièrement 

le bras et l'interpellant par son nom, lui demande des nouvelles du 

Havre. M. G... est agi éablement surpris ; la conversation s'anime. 

Quelle peut-être cette femme qui paraît le connaître si parfaite-

ment? 11 fait d'inutiles efforts pour le deviner, mais il est séduit 

par un organe enchanteur, par un pied, une main aristocratiques, 

et, l'imagination aidant, il ne doute pas que sa compagne impro-

visée ne soit aussi jolie que spirituelle. ■ • i • t 

« Gentil domino, dit-il enfin après un entretien qui, le jetant 

de surprise en surprise, n'a pas duré moins d'une heure, il est 

évident que nous sommes d'anciennes connaissances; il n y a 

donc pas d'inconvénient à ce que nous soupions ensemble. • Jy 

consens, répondit gracieusement le domino, mais à une condi-

tion, à une seule. — Laquelle? — C'est que nous souperons chez 

moi. » 

Ces paroles faillirent désenchanter complètement le négociant 

havrais ; et, en effet, il y avait dans cette brusque proposition 

quelque chose d'assez bizarre pour qu'il pût un instant se croire 

le p.Jnt de mire de quelque chercheuse d'aventure. "Mais, par-

bleu, pensa-t-il, je ne cours aucun risque et la princesse en serait 

au pis-aller pour ses avances ; je n'ai pas 20 louis sur moi et nul 

papior important ne se trouve dans mon portefeuille. » Cette ré-

flexion faite rapidement, il se hâta de répondre : « Chez vous ! 

soit, belle dame ; je vais l'aire avancer une voiture. — C'est_ inu-

tile ; j'ai la mienne, répondit le domino. — Diable ' se dit a part 

le négociant, je suis décidément plus heureux que je ne pensais. » 

On sort ; sur un signe du domino bleu , un domestique fait avan-

cer un élégant coupé. >< A l'hôtel ! » dit la mystérieuse petite 

dame, près de laquelle vient de prendre place l'heureux négo- -

cianl. Quelques minutes plus tard, la voiture entrait dans une 

cour spacieuse, et M. G... était conduit dans un appartement du 

meilleur goût. Là seulement sa compagne consentit à quitter son 

masque et à montrer aux yeux ravis de l'honnête havrais le vi-

sage le plus ravissant. « Mais qui êtes-vous donc , adorable p§f~ 

sonne? » s'écria-t-il, car il demeurait confondu en acquérant ht 

conviction que jamais il n'avait vu cette jeune femme, qui con-

naissait si bien tout ce qui pouvait l'intéresser daus ses affaires 

comme dans ses affections. 

« Qui je suis? répondit la jolie dame, c'est ce que vous ne sau-
rez jamais. » 

« Bon ! pensa le négociant, on connaît la vabur du mot jamais. 

Qu'importe ! le mystère prête plus de charme à une intrigue, et 

les éclaircissemens arrivent toujours assez tôt. Soupons donc 

joyeusement sans inquiétude, nous verrons après ! » 

Le souper se prolong a , puis vint le sommeil, et il était bien 

près de midi quand, fatigué d'une première nuit passée sur la 

route du Havre, de son apparition au bal et du souper qui s'en 

était suivi, M. G... se réveilla. 11 étaitseul; à l'appel de la sonnette 
qu'il tira, un domestique parut. 

— Mon ami, faites-moi Je plaisir de me dire où je suis , fit 
M. G... 

Dam ! monsieur, la maison n'a pas changé de nom depuis hier; 

vous êtes toujours à l'Hôtel de Francel 

<■ Ah ! je suis dans un hôtel. Et quelle est la dame qui occupe 

cet appartement ? — La dame ? elle est sortie de grand matin 

pour aller au bain. Ces* madame votre épouse, j'imagine ? — Vous 

imaginez mal, mon ami, car je suis garçon. Maintenant, donnez-

moi mes vêtemens, et apportez-moi la note. — Voici les habits 

de Monsieur. Quant à la note, il n'y en a pas à faire ; madame 

avait tout payé en commandant hier soir. 

» D'avance ! se disait M. G... m s'habillant, il paraît qu'il y a 

eu préméditation. L'aventure est véritablement singulière. Voici 

ma montre, ma bourse; cela s'éclaircira peut-être; en attendant, 
songeons aux affaires. » 

Un quart d'heure après, le négociant rentrait à l'hôtel où il était 

descendu la veille avec ses bagages. « Garçon, donnez-moi la clé 

du numéro 7. — Monsieur a donc oublié quelque chose ? —■ Je 

vous demande la clé de ma chambre. — Monsieur sait bien qu'il 

n'a plus de chambre ici. — Plaît-il? ah ça ! allez- vous me donner 

ma clé ? s'écria le négociant avec emportement. 

— Calmez-vous, monsieur, dit en s'avançant le maître de la 

maison, attiré au bruit, et veuillez-vous rappeler que ce matin, 

avant huit heures, vous avez fait enlever tous vos effets après 
avoir payé votre note. 

— Certainement vous rêvez, vous faites confusion, dit M. G... 

s'emportant de plus en plus, vous êtes fou. 

— Un de nous deux, en effet, ne jouit pas de son bon sens, ré-

pliqua le maître de l'hôtel ; vous avez demandé votre note ce ma-

tin, je vous l'ai remise, et après l'avoir soldée vous l'avez placée 

dans voire portefeuille, ainsi que deux lettres que l'on avait re-
çues pour vous hier soir. 

» Vous vous êtes imaginé tout cela; voici mon portefeuille qui 

assurément ne contient rien de ce que vous dites. » 

Et tirant avec colère son portefeuille de sa poche, il l'ouvrit 

brusquement. A sa grande surprise, les deux lettres et la note fu-

rent les premiers objets qui frappèrent ses regards. « J« suis volé! 

vous avez livré mes malles, mon sac de nuit ! » s'écria-t-il. 

« C'est vous, .vous, je le répète, qui avez tout fait enlever; 

vous m'avez même remis votre passeport, afin que je pusse vous 

inscrire entré el sorti sur mon livre de police. » 11 parlait encore, 

que déjà M. G... était loin. H courut successivement chez les di-

vers banquiers sur lesquels il avait des traites; partout ses valeurs 

avaient été présentées à l'ouverture de la caisse, et toutes avaient 

été acquittées. L'heure que l'infortuné négociant avait passée au 

bal et la rencontre qu'il y avait faite lui coûtaient près de dix 

mille francs. Ses habits, son portefeuille, dont on avait pu se 

servir durant son sommeil avaient sans doute favorisé l'accom-

plissement d'un plan exécuté avec autant de rapidité qu'il avait 
été combiné avec ruse. 

M. G..., qui ne peut donner sur la jeune femme au domino 

bleu d'autre renseignement que son signalement, du reste fort 

détaillé, se rappelle avoir longuement parlé d'affaires pendant le 

trajet du Havre à Parff avec un négociant de s,es amis, placé 

comme lui dans le coupé. Une troisième personne placée dans le 

coin du fond eut l'air de dormir tant que dura le voyage, mais le 

résultat semblerait prouver qu'elle no perdit pas un mot de la 

conversation. Quoi qu'il en soit, les recherches les plus actives ont 

été jusqu'à ce moment sans résultat pour retrouver la femme au 
domino bleuet ses complices. 

Ce bizarre événement donnera lieu, selon toute apparence, à un 

procès assez difficile à bien juger, car le négociant dupé appelle 

en garantie le maître de l'hôtel où il était descendu, tandis que ce 

. dernier prétend et soutient avec ses gens que c'est bien M. G... 

lui-même qui a fait enlever ses ma les. La question d'identité, 

comme on voit, ne sera pas la partie la moins originale de cette 
affaire. 

L'OPÉRA donnera samedi 25 janvier son quatrième Bal paré, masqué 
et dansant. L'administration a fait rétablir les ventilateurs que le froid 
extrême des premiers jours de janvier avait forcé de supprimer. 

— Aux Variétés, foule immense pour voir le Père Marcel par Verriet; 
le Descente de la Courtille, la meilleure bouffonnerie qu'on ait jamais 
offerte sur la scène populaire de ce théâtre. 

Avig cSiwei'g. 

— MAISON D'ACCOUCHEMENT dirigée par M. L. BAuDEI.OQUE, accoucheur. 

On y reçoit les dames à toute époque de la grossesse. S 'adresser rue Mffljar», 2. 
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i foJYaftfiti »'<»t acquis une réputation universelle pour les rhu-

mes et maladies de poitrine se vend rue Richelieu, 26. 

— Dimanche prochain aura lieu à deux heures précises, rue- de Ponthieu, 16, 
une séance publique ou de jeunes enfans de différentes institutions résoudront de t 
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tète, en un instant, les problèmes d'arithmétique les plus compliqués. C'est à l'ai-
de des ingénieux procédés de M. Leroy que ces enfans ont en peu de mois été 
amenés à une spontanéité de réflexions et de combinaisons jusqu'ici saus exem-
ple; aussi, avant peu, toutes les maisons d'éducation auront-elles adopté cette 
méthode que chacun peut, à l'aide de l'ouvrage du calcul mental de M, Leroy, 

appliquer sans lui avec tout autant de succès. 

Dans la séance publique de dimanche chacun pourra se rendre compte de h 
simplicité des moyens dus à M. Leroy, qui par son utile découverte a bien mé 
rité des pères de famille et de tous les instituteurs. 
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l'étètement lors delà plantation. — Nouvelle méthode pour étiqueter les plantes 
de serre ou des parterres — Avantages des irrigations pour les jardins. 

ECOVOMIB INDUSTRIELLE. — Nouvelle méthode d'introduire l'acide carbo-
nique du vin, des liqueurs en fermentation pour les améliorer et en augmenter la 
qualité; — Nouveau procédé de saponification du suif pour le convertir en blanc 
de baleine. — Nouveau procédé dé teinture noire pei fectionnée. — Nouvelle mé-
thode pour apprêter les mousselines, organdis, linons, batiste d'Ecosse, — Nou-
velle graisse économique pour les machines.— Notice sur l'art de colorer les mar-
bres. — Nouveau mastic plastique pour enduit et le moulage des ornemens. — 
Belle couleur verte de Tiboel. — Liqueur bleue neutre d'Indigo. — Nouvel éta-
mage. — Emploi de la poudre de myrte pour remplacer le humac. — Utilité d'un 

nouveau mode d'équarissage des chevaux et de l'emploi des débris des animaux 
morts. 

MÉDECINE USUELLE .— ECONOMIE DOMETSIQUE .— Sirop pectoral et tablet 
tes bulliques de M. Deslaurier. — Nouveau moyen de conserver les choux ve 

nus en hiver. — Nouveaux usages du sirop de raisin. — Nouveaux vernis et 
poudre pour restaurer et entretenir les meubles. — Nouvel encaustique comnosé 
pour le même usage. — Papier bitumé pour les bibliothèques et la conservation 
des livres. 

COSMÉTIQUES. — Eau pour faire disparaître les éphilides et donner de la fer 
meté et de l'éclat à la peau. — Baume du sérail pour la conservation du triât 

Autorisée par un brevet d'in-
vention, par une ordonnance du 
roi, et approuvée par la Société 
des sciences physiques et chimi-
ques, et par les médecins les 
plus distingués de la Faculté de 
Pars. — Les observations sont 
légalisées par les autorités. 

DE KAIFFA. 
Aliment analytique pour Potages. 

ENTREPOT GENERAL 

Chez TRABLIT et compagnie, 
pharmaciens, 

rue J.-J. -Rousseau, 21. 

PRIX : 4 fr. le FLACON. 

Une instruction très détaillée 
se délivre avec te Railla. 

PILULES STOMACHIQUES 
Seul es .iu.ur.sei ! la i oosupaiion, les Vents, la Bile et les Glaires. — Phaimacic 

LA 

MOITE. 

Coioeri, paasage colbert. 

CONSIDERATIONS HYGIENIQUES ET PRATIQUES 

SUE LES MALADIES DE LA PEAU, 
Far PHILIPPE KUNCKEIi, docteur en médecine, ancien élève des hôpitaux 

civUs, rue Papillon, 8, faubourg Poissonnière; et chez GERMER-BAIL 
MÈRE, rue de l'Ecole -de-Médecine, 17 ; BOHAIRE, boulevard des Italiens, 
10; DELLOYE, place de la Bourse, 13. — Cet ouvrage est en même temps 
médical et philosophique, et peut être lu et apprécié par les médecins et les hom-
mes du monde. 

Librairie de GEfi M ER-B v ILLIERE, rue de l'Ecole-de-Médecine, 13. 

TRAITÉ COMPLET DES 

MALADIES SYPIIILITIOIIIS, 
ll£§ AFFECTIONS MF LA PEAU , 

Et des Maladies des Organes Génito-Urinaireg. 

ou ÉTUDE COMPARÉE DE TOUTES LES MÉTHODES QUI ONT ÉTÉ MISES EN 

USACE POUR GUÉRIR CES AFFECTIONS ; 

SUIVI DE RÉFLEXIONS PRATIQUES SUR LES DANGERS DU MERCURE ET SUR 

L'INSUFFISANCE DES ANTIPHLOClSTIQUES. 

Un volume de 800 pages, avec le Portrait de l'Auteur, par Vigneron, gravé sur 
acier par Leroux, et 2à sujets coloriés et gravés sur acier par Houiste. 

Prix : 6 fr. — Par la poste, franco, 8 fr. 

FAR GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS, 

Docteur en Médecine de la Faculté de Paris, ex-interne des Hôpitaux, ancien 
membre de l'Ecole pratique, membre de la Société de Géographie, de la So-
eiété de Statistique universelle, de la Société pour l'Instruction élémentaire, 
membre de la Société nationale de Vaccine, correspondant de la Société Lin-
néenne de Bordeaux, membre de la Société des Sciences physiques et chimi-
ques de France, etc. 

Hue Mielaer, €», à [Paris. 

Adjudications en jssMiee. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des eommissaires-priseurs, place 
, de la Bourse. 

Le lundi 23 janvier, à midi. 

Consistant en comptoir, brocs, œil-de-bœut, 
lace, fontaines, billard, etc. Au compt. 

Veilles immobilière». 

Adjudication définitive en la chambre des 
notaires de Paris, sur licilation entre majeurs, 
le mardi 26 janvier 18-ii. sur la mise à prix 
de 65,000 fr., d'une belle MAISON, sise à Pa-
ris entre cour et jardin, rue de Ponthieu- 14, 
faubourg St-Ilonoré. 

S'adresser pour voir ladite maison, sur les 
lieux, et pour les renseignemens, A M= Cham-
baud, notaire à Paris, rue Saint-Martin, 119, 
et à Me uesprez, aussi notaire à Paris, rue du 
Four-St-Germain, 27, dépositaire des titres de 
propriété el du cahier d'enchères. 

Adjudication en la chambre des no'aires de 
Paris, sise place du Chàtelei, par le ministère 
de M; Beauieu, l'un d'eux, le mardi 2 mars 
1841, heure de midi, en deux lots qui pour-
ront être réunis; 

D'un HOTEL sis à Paris, rue du IleIder/17. 
Mise à prix du premier lot : 210,000 fr. 
Mise à prix du deuxième lot : 110,000 fr. 
lt suffira d'une seule enchère pour que les 

deux lots soient adjugés. 
On traitera à l'amiable, s'il est fait des of-

fres suffisantes. 
Ou échangerait même l'hôtel contre des 

maisons à Paris. 
S'adresser : 
A M ; Beaufeu, notaire, rue Sle-Anne, 57 ; 

Et à M. Levicomte, architecte, rue d'Ar-
genteuil, 41. 

Entrepôt général 
chez 

M. TÎJABLIT, 
rue Jean-Jacques-

Rousseau, 21. 

Avec le Manuel 
d'Hygiène 

dt-s DENTS. 
Prix ■• 3 francs. 

Six 11300118,15 francs. 

L'Eau balsamique et odontalgiqucdu docteur Jackson est brevetée du gouvernement par 
ordonnance du Roi insérée au Bulletin des Lois ; elle a été privilégiée par brevet d invention 
et approuvée par la Société des Sciences phvs ques et chimiques de France. 

Cette eau calme à l'instant les plus violons maux de dents; elle empêche la formation du 
tarlre, qui par son enduit limoneux, ronge et altère les dents les plus solides. En oulre, elle 
leur donne de l'eelat et de la blancheur sans nuire à l'email, puisqu'elle ne contient aucun 
acide ni aucune substance minérale ; elle convient surtout aux femmes enceintes, pour pré-
venir tout engorgement de gencives et toute douleur de dents, si commune dans cette po-

sition. »"'k m-
Comme anli-seorbufique, celte eau raffermit et cicatrise les gencives molles, boursouttlees 

et saignantes, prévient et guérit les altérations et la carie des dents qui sont des maladies 
si fréquentes et si dangereuses, surtout pour les personnes qui font usage du tabac et qui 

ont usé des préparations mcrcurielles. Par son arôme balsamique, elle maintient la houc,.' e 

fraîche, rend l'haleine suave, avive le coloris des gencives etdes lèvres et les fait briller du 
plus vif incarnat. La manière d'employer cette Eau se trouve sur la couverture de cette ins-
truction el sur le flacon. 

Il n'a été établi aucun dépôt d'Eau Jackson ; ou est donc obligé de la faire venir par I in
: 

lermédiaire des pharmaciens ou par occasion. Les bureaux de diligences se chargent aussi 
de faire venir ce cosmétique parles conducteurs. —Entrepôt général, chez MM. Trabht et 
C, rue J.-J. -Rousseau, 21, à Paris. 

PREPARATIONS PECTORALES Al] TOLE 
de TBABLIT, pliarm., Kl E J.-J.-ROUSSEAU, SI. 

SIROP balsam. et antiphlogistique au banane de 

Tolu, le grand flacon 2 fr. 35 
CHOCOLAT annlentiuue au Tolu, 250 gr. S fr. 5© 
PASTlEElbS pectorales, la grande boîte. . . . 1 fr. SO 

{Il faut se défier des contrefaçons.) 

Ai'ïs divers. 

MM. les actionnaires et porteurs d'acliois 
de la sociéié anonyme de la papeterie d'K-
charcon, en liquidation , sont invités à se 
rendre à l'assemblée générale qui se tiendra 
le samedi 20 février 1841 , à deux heures pré-
cises en l'étude de M- Thifaine Desauneaux, 
notaire, rue de Ménars, 8, à Paris. 

ÉTUDE DE M» AD. SC1IAYÉ AGRÉÉ, 

Rue Choiseul, 17. 

MM. les porteurs d'actions de la société 
AULNETTES el C-, pour l'esploitalion du bi-
tume en général et granits, sont prévenus 
qu'il y a réunion lundi prochain 25 janvier 

durant, à sept heures précises du soir, par 
devant MM. Lacan, Flaodin et .Moulin, arbi-
tres-juges, au domicile de M. Flandin, l'un 
d'eux, rue Louis-k-urand, 18. ■ 

Pour prononcer la dissolution de ladite so-
ciéié et la nomination d'un ou plusieurs liqui-
dateurs. 

MM. les actionnaires sont priés de se trou 
ver, si bon leur semble, au lieu lixe pour cet 
arbitrage. 

Signé ; Se HAYE. 

MM. les actionnaires de la Compagnie cen 
traie de irausporl el de navigation de Bor-
deaux sont priés de passer tous les jours de 
quatre à sept heures du soir, à l'hôtel des 
Sept-Frères, rueGrenelle-St-Honore, pouraf-
fairequi les intéresse. S'adressera M. nequier. 

' MM. les actionnaires de la société Daublai 
ne et C. pour une fabrique d'orgues il réli 'vp» 

sont invités a se trouver exactement à IV 
semblée annuelle fixée par les saluls au i-r 
février (midi), au siège de la société rue si 
Maur-SI-Gcrmain, 17; ' 5l" 

A l'effet d approuver les comptes de l'exer 
cice 1840, après le rapport des membres du 
comité de surveillance, fixer le dividende et 
délibérer définitivement sur les changemeiis 
résultant de la démission de M. Daiiblaine 
gérant, acceptée précédemment et remplacé 
par M. Girard. 1 

PAPIER ORIENTAL, 

Pour parfumer. H répand à l'instant un 
baume suave et peut servir de sachets, i f. 5» 
la douzaine. Chez Giroux, Susse, Marioli et 
rue Saint-Honoré, chez Chaulin, 218, Polder 
335 bis ; Rolin, 348. 

MAUX DE DENTS 
La CRÉOSOTE BILLARD enlevé 
la douleur d* Dent la pins vive 

et Guérit la «nie. Chez BILLARD, 
Pharm. Rue S! J«eauei-U-Boiwherie,j 

ChtleletSftleljaeea 128, prie la place du ( 

CAISSE MILITAIRE, 
POUR LE RECRUT EMEM" 

DE L'ARMÉE. 

139, rue Montmartre, 
à Paris, 

13e année d'existence. 
Assurances avant le tirage au 

sort. Prix modérés.— Paiement a-
près complète libération de l'as-
suré. 

EATJ O'MEARA 
contre les o 

MAUXi.r DENTS 
Il rr - '* * u flaecn..j>R*.irjii4iK _ PLAXI i»\ 

k, 9. to u tM le* t lllBg| 

INSERTION : 1 FR. 25 C, LA 

PUBLICATIONS UBGAXJBS. 

SoèSëtèS commerciale»». 

ÉTUDE DE M» GAM.VRD, AVOUÉ A PARIS, 

Rue Notre-Uame-des- Victoires, 26. 

D'un acte sous signatures privées fait triple 
à Parisle 12 janvier 1841, enregistre le 15 du 
même mois, folio 38, verso, case 3, par le re-
ceveur, qui a reçu 7 fr. 70 c, 

11 appert qu'une société en nom collectif 
ayant pour objet l'exploitation du brevet d'in-
vention accordé à M. CLARO, ci-après dé-
nommé, le 12 mars IS39. pour la composition 
de l'Eau dite de Mars, et de tous brevets de 
perfectionnemens qui pourraient être obte-
nus soit eu France, soit ailleurs, a été formée 
pour dix années à partir du 16 janvier 1841, 
sous la raison sociale LKFOULLOX el C% en-
tre MM. Augustin-Jern-Bapliste CLARO, offi-
cier de cavalerie, demeurant à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 30; Louis LEFOULLON, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis, 343 ; et Pierre 
BOUILLON, demeurant à Paris, rue de La-

Bruyère, 8; 
Que MM. Claro et Lefoullon ont apporte en 

société la propriété du brevet d'invention ac-
cordé à M. Claro. le secret de la composition 
et delà fabrication de l'Eau dite de Mars, le 
droit à la propriété de tous brevets de perfec-
tionnemens, (e droit au bénéfice do prolonga-
tion dudit brevet, que M. Claro s'est engagé 
à demander, el la propriété des objets mobi-
liers se trouvant au siège de la fabrication de 
l'Eau-de-Mars, rue du Petit Carreau, 30, la 
clientèle elle droit à la location jusqu'au 4"' 

octobre prochain de l'appartement occupé par 
M. Claro, susdite rue du Petit-Carreau, 30. 

Que M. Bouillon a apporte une somme de 
10,000 francs payable a diverses échéances, 
et qu'il a été convenu que 4 ,000 francs faisant 
partie de cet apport ne deviendraient la pro-
priété de la société qu'aussitôt qu'il serait éta-
bli par un inventaire régulier que la société 
aurait fait en une année un bénéfice de 
20 000 francs ; que jusque-là ladite somme 
de 4 ,000 francs ne serait qu'uu crédit ouvert 
au profil de la société. 

Que M. Bouillon a seul la signature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que pour les af-
faires de la sociéié el devra y consacrer tout 
le temps nécessaire, sans être tenu de s'y li-
vrer exclusivement, et que MM. Claro el Le-
foullon y donneront les soins que leur per-
mettra leur état ordinaire, et qu'en oulre M. 
Claro pourra se taire représenter par un 

mandataire. 
Pour extrait certifié conforme, 

G AMAIID. 

deux fabricans de tôles à vernir, demeurant à 
Paris, rue du Fauboiirg-Saint-Denis, 62, ont 
formé enlr'eux une société en nom collectif 
pour la fabrique de tôles â vernir, tels que 
plateaux etautres objets, comme successeurs 
de leur père. 

Cette société a été contractée pour 15 an-
néesà partir du 15 janvier 1841. 

Son siège est à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 62. 

La. raison sociale sera CLERMOX'T frères. 
Il n'y aura pas de signature sociale dont 

l'un des associés puisse faire usage; tous en-
gagemens quels qu'ils soient n'obligeront la 
socL-lé qu'autant qu'ils seront souscrits et si-
gnés par les deux associés. 

Le fonds capital de la société est de 38,900 
francs, vab- urs des marchandises en magasin 
et du matériel apportés par chaque associé 
pour moitié. 

Tout pouvoir a.été donné au porteur dudit 
acte de société pour le faire publier confor-
mément à la loi. 

Pour extrait, 
HOLIH. 

ETUDE DE M 8 EUGENE LEFEBVRE 

DE VIEFVIU.E, agréé au Tribunal 
de commerce de la Seine, rue 
Montmartre, 154. 

D'un acte l'ail doublé à Paris, sous signa-
tures privées le 20 janvier 1841. enregistre ; 

Enlre M. Jean-Léonard LECOXTE, négo-
ciant, demeurant à Lyon, et présentement lo 
gé à Paris, d'une part ; 

Et M. Alfred -Nicolas -Eugène -Florimont 
MAUPPIN, aussi négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Croix-des-Petils-Champs, 52, d'autre 
part , m 

Appert. 
Il est- établi eulre les susnommés par con-

tinuation de leur ancienne société, une so-
ciété nouvelle en noms collectifs ayant pour 
objet le commerce des soieries et uouveaulés 
en gros, sous la raison sociale LECONTE et 
MAUPPIN, pendant quatre ans et six mois 
consécutifs, qui ont commencé à courir du 
15 janvier i84i pour finir au 15 juillet 1845. 

Le siège principal est fixé à Paris, rue 
Croix-des-Petils-Champs. 52. 

Un autre siège est à Lyon, au domicile de 
M. Leconte,ruedu Griffon, |0. 

La maison de Lyon est maison simple d'a-
chat, elle est gérée par M Leconte. 

La maison le Paris est gérée par M. Maup-
pin. 

Cependant la gestion est commune aux 
deux associés qui peuvent user chacun de la 

'ciat 
cielé 
signature sociale pour les affaires de la so-

CABINET DE M* MOLIN, rue d' l£h-
ghien, 35. 

Suivant acte sous signatures privées fai 
double, en date à Paris du 20 janvier 1841, 
enregistré par Laverdier, qui a perçu 7 fr. 70 
folio 4(i, verso, case 8, le 21 janvier suivant. 

M. Louis-Ferdinand CLKRMO.xT fils aillé «t 
M. Pierre-Adolphe CLERMONT jeune, tous 

Tout emprunt ou opération d'escompte, 
banque ou effets publics est interdit. 

Pour extrait, 

Signé : Eugène LEFEBVRE. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris, le 15 janvier présent mois, enre-
gistré le 22 janvier 1841, parTexier, qui a 
reçu pour les droits 7 fr. 70 cent. 

Il appert, , 
Que la société formée par acte sous signa-

tures privées eii date du 1" septembre 1838, 
enregistré et publié, entre M. le chevalier 
Di'PRÉ (Charles-Laurent;, officier supérieur 
en retraite, demeurant à Paris, rue des Mar-
tyrs, 11 ci-devant, et présentement aux Théi-
nes, place de l'Arc-de-Triomplie, 5 ; et M. 
François-Etienne Z1MMÉK, mécanicien, de-
meurant a Paris, ci-devaul rue du Four-S.-
Germain, 45, et actuellement rue Pierre-Le-
vée. 10, ladite société en commandite à l'é-
gard du sieur Dupré, est et demeure dissoute 
a compter dudit jour 15 janvier ; 

Et que M. Zinimer est nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait, 
Signé .- NIVET. 

'l'rihiiiia I «le coïtsnserce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Paris, du 20 janvier cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provisoirement l'ouver-
ture audit jour : 

Du sieur 1IALLIGMEK, tapissier, rue Chau-
veau-Lagarde, 4, nomme M. Lacoste juge-
com nissaire, et M. Clavery, rue Neuve-des-
Pelits-Champs, 66, s. ndic provisoire (N» 2106 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Parit, du 21 janvier cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provisoirement, l'ouver-
ture audit jour : 

Du sieur QUILLET, fab. de bronzes, rue 
Meslay, 24, nomme M. Bourget juge-commis-
saire, et M. Duval Vaucluse, rue Grange-
aux-llelles, 5, syndic provisoire (N° 2107 du 

gr.); 

Du sieur DE LAVIËLIÎUSE, tenant l'hôtel 
des Etrangers, rue Louis-le-Crand, 35, nom-
me M. Fossin juge-commissaire, el M, cla-
very, rue Neuve-des-Petils-Champs, 66, syn-
dic provisoire (N» 2108 du gr. ;; 

Du sieur HOUEL, charpentier et cabaretier, 
port de la Râpée, 63, nomme M. Auzouy 
juge-commissaire, el M. Huet, rue Cadet, i, 
syndic provisoire (N° 2109 du gr.;. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à te rendre au Tri-
bunal de commerce de Paris, salle 
det assemblées det faillites, MM. let 
créancier! : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROGÉ, enlrcp. de menuiserie, rue 
du Pelit-Lion-Saint-Sauveur, 26, le 28 jan-
vier à 2 heures N» 2103 du gr.); 

Du sieur PRÉVEL, négociant, rue Neuve-
St-Augustin, 34, le 30 janvier i u heures 

I (N° 1820 du gr.); 

Du sieur DE LAV1ÊLEUSE, tenant l'hôtel 
des Etrangers, rue Louis-le-Grend, 35, le 30 
janvier a i heure (.x° 2108 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dam 
laquelle VI, le juge-commissaire doit 
let consulter, tant sur la composition 
de l'étal des créanciert présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

NOTA . Les liers porteurs d'etlèts ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êtres eonvoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DR10T, anc. pharmacien, rue St-
Honoré, 247, le 29 janvier à 12 heures (N" 
20U du gr.); 

Pour être procédé, tout la préti-
dence de M. te juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 
eonvoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur lYAN-WATERSCHOObT, ancien 
fabricant de sucre indigène a Joinville-lc-
Pont, le 28 janvier à 10 heures (X° 1954 du 
gr.); 

Du sieur LESAGË, md de vins, rue du 
Harlay-du-Palais, 12. le 30 janvier à 1 heure 
iN° 1935 du gr.); 

Des sieur et dame BLACHERE, agent d'af-
faires, place de la Bourse, 6, le 30 janvier à 
3 heures (N» 1782 du gr.); 

Du sieur IIENNET, fab. de châles, rue Ma-
rie-Stuart, 8, le 30 janvier à 3 heures (N° 1915 
du gr v ; 

Pour entendre le rapport det tyn-
dict sur l'étal de la faillite et être 
procédé à un concordat ou à un con-
trat d'union, el, au dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de ta gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invitét à produire dans le dé-
lai de 20 jours, à dater de ce jous, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer , 
MM. let créanciert : 

Du sieur GORAliT aîné, layelier, rue Nve-

Sams n, 6, entre les mains de M. Maillet, me 
du Sentier, 16, syndic de la faillite (N° 2017 
du gr.); 

Du sieur EVRARD, fourreur, rue Bertin-
Poirée, 3, enlre les mains de M. Pellerin, rue 
Lepellelier, 16, syndic de la faillite (N» 2045 
du gr.;; 

Du sieur MOREL, md de v ins-traiteur, bou-
evard des Amandiers, 2, entre les mains de 
llM. Maillet, rue du Sentier, 16, et Bailly, rue 
(le Flandre, 17, à la Villette, syndics de la 
faillite, N° 2056 du gr.); 

Du sieur TOCHE, négociant, passage Vi-
vienne, 7, entre les mains de M. Saivres, rue 
Michel-le-Conile, 23, syndic de la faillite (N° 
2063 du gr.); 

Du sieur BOUTARD fils, fab. de châles, rue 
Neuve-St-Eustache, 36, en're les mains de M. 
Clavery, rue Neuve-des-Petils-Champs, 66, 

syndic de la faillite (N» 2068 du gr.,; 

Du sieur CORDIER, bonnetier à façons, 
place du Mirche-Ste-Calberine, 8, entre les 
mains de M. Pellerin, rue Lepellelier, 16, syu-
dic de la faillite (X» 2079 du gr.}; 

De la Dlle LACHAt X, mdc de nouveautés, 
galerie de l'Gpéra. 3, enlre les mains de M. 
Guelon, rue de Grenelle-St-llonore, '^9, syn-
dic de la faillite (.\« 2086 du gr.); 

Pour, en. conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vèrifi ation des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union delà 
faillite des sieurs SERRES frères, mds de lai-
nes, cour Ralave, 16, sont invités à se rendre 
le 28 janvier à 10 heures précises, au palais 
du Tribunal de commerce, pour entendre, 
clore et arrêter le compte des syndics défi-
nitifs, leur donner quitus, el toucher la der-
nière répartition (N" 9258 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur BOUTET, md de couleurs, 
rue Rameau, 4, sont invités à se rendre le 
28 janvier à 12 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et don-
ner leur avis sur l'excusabilité du failli (N° 
282 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de le 
faillite du sieur LEBEL, tenant établissement 
de bains, rue Monsieur-le-Prince, 27, sont 
invités à se rendre le 29 janvier â 12 

heures précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément â l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore cl l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli (N* l$f 
du gr.). 

ASSEMBLEES DU SAMEDI 23 JASVIER. 

MIDI .- Hébert, aubergiste, couc— Chardin, 
limonadier, id. — Jourdan, md île chaînon 
de terre, id. — Jung et O, brasseurs, ctM. 
— Faye, md .de uouveaulés, id. — Hoc-
quarl, md d'estampes, id. — Rossier, ij'd 
de meubles, id. — Renault, négociant, M. 
— Dugoujou, neveu, id. — Maurey, ancien 
distillateur, synd. — Dorange et c , chape-
lier, synd. 

eisK HEUIU; : Jourdain, mercier, id. — tan-
glois, bouclier, clôt. 

■mois UEUKES : Lamé, tailleur, id, — Wil-
liams, dit Israël, et Bouttet, négociais, 
delib.— Dlle Maurice, mde de nouveautés, 
redd.de comptes. — Lefebvre, restaura-
teur, id. 

DECES DU 20 JANVIER. 

Mme veuve de Lelssègues, rue de Rivoli, 
4. — M. Langlois, petite rue Verte, 10. 
Deschamps, rue d'Argenteuil,6.—Mme veuve 

Paillotle, rue Rochechouart, 15. — M- bejjg' 
lié, rue du Marchë-Saint-llonoré, '■>■ — w® 
de Paris, rue Nolre-Dame-de-Lorelte, 5f

; 
Mme Cbaienel, ruedu Faubourg-PoissonnieWi 
61. — M. Lebrejal, rue Saint-Lazare, 22.-
Mme veuve Wohlgemuth, rue Neuve-Brcfl^i 
23. — M. Pariset, rue du Four-Saint-Hon011 ' 
9. — M. Charles, rue de la Fidélité, 8. - "g 
Reposseur, ruelleaujolais, 19. — Mme Mil-
rue Jean-Robert, 15.— Mme veuve B°°"j' 
rue des Francs-Bourgeois, 7. — Mme lacon -
tesse Miot, rue de Liile, 73. — M. Dargeu'. 
rue Jacob, à la Charité. — M. Claret, rut- " 
l'Université, 6. — Mlle Royer-Collard, 

d'Enfer, 20. — M. Lamothe, rue Saint-.»"'' 

BOURSE DU 22 1ANVIER-

fpl. ht. pl- bas 

112 35 

1er C. pb_ 

5 op) compt.. 112 40 112 
—Fin courant 112 45 112 
3 010 compt.. 77 20 77 
—Fin courant 77 15 .77 
Naples compt. 101 60 101 
—Fju courant 101 SO 101 

Banque 
Obi. de la V. 
Caiss. Laltilte 
— Dito 
4 Canaux 
Cajsse hypot. 
5 St-Germ.. 
« Vers. dr. 

™ —gauche. 
| Rouen 
g Orléans... 

3255 — 
1260 — 
1050 — 

755 — 
700 — 
425 — 

315 — 
470 

77 -5 

77 10 

Romain 
. |d. active 

™ I — pass.. 

. |3 0|0 

f |5 0 |O 

» Banque-
Piémont 
Porlug 3 0]0 

Haïti 
487 50 ; Autriche (L) 

d« fi 

ÎÏ2~30 
112 ;>■'■ 

77 15 
77 20 

101 '« 
101 so 

100 1|-
25 71» 
12 3|* 

6 n 4 

98 31* 
882 5l> 

1100 — 
20 SI* 

597 5» 
365 

BRETON-

Il 

registre à Paris, le 

Heçu un liane dix centimes, 

janvier 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPIUMEUK DE L'OKDKE DES AVOCATS, UUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37, . .
 4

 , , 
Pour légalisation de la signature A. 

le maire du 2« an'ondisscmeni. 


